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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre Commission de l’Enfance, de la Re-
cherche, de la Fonction publique et des Bâtiments
scolaires a examiné, au cours de sa réunion du 10
décembre 2012(2), le projet de décret contenant le
budget des dépenses de la Communauté française
pour l’année budgétaire 2013 – Doc. 435 (2012-
2013) n˚1.

1 Exposé introductif de M. le Ministre
Nollet

M. le ministre Nollet déclare que le budget
initial 2013 qu’il a l’honneur de venir présenter
ce jour a été élaboré dans un contexte macro-
économique des plus difficiles. Dans de telles
conditions, et étant donné la ferme volonté affi-
chée par le Gouvernement de ne pas s’écarter de la
trajectoire de retour à l’équilibre qu’il s’est fixée,
les efforts à consentir ne pouvaient qu’être sub-
stantiels, et impacter l’ensemble des secteurs de
compétence de la Fédération.

Il détaillera davantage ci-dessous l’ensemble
des mesures d’économie relatives aux départe-
ments de sa compétence, ainsi que, heureusement,
les avancées obtenues afin que soient enfin recon-
nus les besoins fondamentaux de certains acteurs
ou secteurs d’activité.

Mais avant cela, il voudrait s’attarder
quelques instants sur une mesure d’économie dé-
cidée par le Gouvernement de manière transver-
sale, qui a un impact plus spécifique dans ses
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compétences : la réduction des dépenses classées
« DNOHP », ou encore dépenses « facultatives ».
Cette mesure consiste, schématiquement, à fixer
un objectif de réduction de dépense sur un en-
semble d’allocation de base caractérisé par le fait
que les dépenses couvertes par ces lignes ne pos-
sèdent pas de base décrétale, règlementaire ou
contractuelle qui en fixe le montant. Une fois les
objectifs assignés, chaque Ministre est libre de ré-
partir l’effort entre les secteurs dont il a la charge
de la manière qu’il estime la plus appropriée.

Toutes les dépenses relevant historiquement de
la catégorie « facultative » peuvent-elles cepen-
dant être considérées comme telles ? Certes non.
Il en est notamment ainsi, dans les budgets qui re-
lèvent de sa compétence, d’une partie importante
des budgets de la recherche : les crédits destinés
aux Fonds associés FNRS et ceux réservés au plan
d’expansion du FNRS. Tant du point de vue du
secteur concerné (la recherche) que de celui du
type d’actions financées (il s’agit de mandats de
chercheurs, c’est donc directement de l’emploi qui
est ici concerné), ces dépenses ne sont bien évidem-
ment pas « facultatives ». Cependant, puisque, au
jour d’aujourd’hui, aucune disposition décrétale
ne vient en fixer le montant, ces dépenses sont bel
et bien visées par les objectifs d’économie définis
dans le cadre de la mesure transversale relative aux
dépenses « facultatives ».

Qui plus est, dans ses compétences, ces postes
de dépenses représentent une telle part dans les
crédits « DNOHP » qu’il lui est impossible de les
exonérer d’efforts, sous peine de ne pouvoir at-
teindre l’effort d’économie demandé. En effet, ces
postes représentent, à l’initial 2012, environ 72%
de ses crédits classifiés comme « facultatifs ». Pour
donner un exemple chiffré, si le Gouvernement
fixe son objectif de réduction des dépenses facul-
tatives à 5% des crédits de l’Initial 2012, cela re-
présente, en ce qui le concerne, un effort de l’ordre
de 4.4 millions EUR. Le total de ses crédits « fa-
cultatifs » en dehors des budgets FNRS s’élevant
à peine à quelque 13 millions d’EUR, exonérer to-
talement les lignes « facultatives » liées au FNRS,
ce qui est bien entendu irréalisable, d’autant plus
que la très grande majorité du solde de ces « dé-
penses facultatives », en ce qui le concerne, est
consacrée à des dépenses de fonctionnement du
Ministère (service de nettoyage, de gardiennage,
frais de sécurité et protection au travail,. . .), et à
l’entretien des bâtiments dont la Communauté est
propriétaire. Des dépenses souvent soumises à des
contrats de long terme, ou conditionnés par des
travaux (dont la programmation résultent de déci-
sions antérieures) ne pouvant être résiliés en cours
de période.
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Le Gouvernement a, à son initiative, longue-
ment débattu de ces questions. Dans le contexte
budgétaire actuel, il n’a pas été possible d’exoné-
rer le secteur de la recherche d’une contribution
à l’effort. Cependant, et à son initiative, le Gou-
vernement a voulu également poser un geste fort,
gage de son engagement en faveur du secteur de la
recherche, et de son intime conviction qu’il s’agit
de tout, sauf d’un secteur « facultatif », en adop-
tant, toujours sur sa proposition, un avant-projet
de décret qui donnera enfin à ces dépenses la base
décrétale qu’elles méritent, mais n’ont jamais eu.
Il s’agit clairement d’une avancée essentielle pour
les Fonds associés, pour le FNRS, et pour la re-
cherche en général. Et, sans chercher à minimiser
les efforts importants consentis par le secteur en ce
moment, il se réjouit de cette garantie qui a pu lui
être amenée pour son avenir.

Enfin, il voudrait encore rappeler ici que, lors-
qu’il est venu présenter le premier ajustement
2012, nous avions dû faire face à une situation
similaire, ou les crédits « facultatifs » avaient fait
l’objet d’une mesure transversale d’économie, qui
avait, là aussi, frappé les Fonds associés du FNRS
et sa dotation « plan d’expansion ». On l’a vu
dans le cadre du second ajustement, il a pu, au
sein du Gouvernement, travailler au fil des évo-
lutions dans l’environnement macro-économique
et des décisions budgétaires, afin de dégager des
pistes de solutions. On le sait et on le voit aujour-
d’hui, la dotation versée au FNRS en 2012 a pu
être maintenue dans la ligne de ce qu’elle a tou-
jours été. Croyez bien qu’il sera aussi attentif et
combatif à l’avenir pour que, si une éclaircie devait
se présenter en cours d’année, il refasse le même
montage qui a permis au FNRS in fine de s’en sor-
tir en 2012 sans casse.

Après ces premières considérations, peut-être
un peu longues, mais qui lui semblaient indis-
pensables, il voudrait présenter, dans les grandes
lignes, les principales évolutions constatées dans
les différents secteurs de sa compétence.

En matière de Fonction Publique, tout
d’abord : le budget 2013 intègre le coût récur-
rent des recrutements et engagements de person-
nel opérés en 2012. Dans le contexte budgétaire
difficile, les crédits de rémunération s’élèvent à
218.549.000 EUR. La Fonction publique participe
pour une part significative à l’effort budgétaire dé-
cidé par le Gouvernement pour 2013. En effet les
crédits tels qu’établis intègrent une économie de 3
millions EUR réalisée par la mise en œuvre de 2
mesures.

Dans le cadre de l’élaboration du budget
2012, le Gouvernement avait décidé de ne pas

procéder à la déclaration de vacances des postes
pouvant être ouverts sur base du tiers de l’enve-
loppe budgétaire dégagée par les départs 2012. Il
s’agit ici du « 1/3 », qui, dans le cadre du sys-
tème dit « 2/3-1/3 » est réparti entre les diffé-
rentes AG/SG par décision de Gouvernement, sur
base d’une proposition du Comité de direction.
La décision prise lors du conclave relatif à l’Initial
2013 est de ne pas procéder à l’affectation de cette
même enveloppe (1/3 2012) en 2013 non plus.

Par ailleurs, les départs 2013 n’alimenteront
les enveloppes permettant le recrutement de nou-
veau agents qu’à hauteur d’1/3 du montant effecti-
vement dégagé par ces départs. Les déclarations de
vacances ouvertes dans le cadre des recrutements
autorisés les années précédentes ne sont en rien im-
pactées par ces décisions.

Il pointe également la progression des crédits
destinés au fonctionnement de l’Ecole d’Adminis-
tration Publique conjointe à la Fédération Wallo-
nie Bruxelles et à la Région Wallonne, reflet du
développement de l’outil et de son rôle, l’amorce
de la mise en œuvre du certificat de management
public devant intervenir en 2013.

Dans le secteur de l’Enfance, ensuite, l’évolu-
tion la plus marquante se situe au niveau de la do-
tation de l’ONE, qui progresse de plus de 4 mil-
lions d’EUR. Cette augmentation provient, dans
sa toute grande majorité, de la reconnaissance de
l’indexation de la part de la dotation dite « boite
au lettre ». En effet, une partie très importante
de la dotation de l’Office est directement rever-
sée par celle-ci aux milieux d’accueil qui en dé-
pendent. Ces versements, qui permettent le paie-
ment de salaires, ont toujours été indexés, quand
bien même la dotation de l’Office, elle, ne l’était
pas. Aujourd’hui, le Gouvernement a reconnu que
cette situation n’était plus tenable, et que l’Office
devrait, dorénavant, recevoir les montants néces-
saires à couvrir cette indexation. Quant à l’indexa-
tion du reste de sa dotation, celle-ci sera considé-
rée en parallèle avec ce qui sera décidé pour les
autres OIP qui, depuis 2009, voient leur dotation
de fonctionnement gelée.

En matière de bâtiments scolaires, les crédits
d’ordonnancement relatifs à cette division orga-
nique qui relèvent du Vice-Président et Ministre
de l’Enfance, de la Recherche et de la Fonction
Publique, s’élèvent en 2013 à 119.959.000 euros,
soit une diminution apparente de 868.000 euros.
Apparente, car due à une diminution du budget du
Fonds de garantie qui est une excellente nouvelle
pour la Fédération Wallonie-Bruxelles, puisqu’elle
est la conséquence d’une diminution des taux d’in-
térêt. Hors Fonds de garantie, en effet, les budgets
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« Bâtiments scolaires » sont en augmentation de
2.476.000 e.

Il note cependant que la progression de ces
budgets aurait pu être plus importante encore. En
effet, une économie à hauteur de 4 millions 672
mille EUR a été réalisée en n’accordant pas aux
fonds des bâtiments scolaires les montants prévus
pour financer les travaux prévus dans le cadre du
plan d’investissement décidé par le Gouvernement
en Octobre 2010. Concrètement, il a été décidé
de ne pas inscrire au budget des fonds des bâti-
ments scolaires les montants correspondant aux
annuités à verser dans le cadre des opérations PPP
et CRAC destinées à financer le plan d’investis-
sement décidé par le Gouvernement en Octobre
2010. Il s’agit simplement de prendre en compte
le fait que ces montants pourraient ne pas être
nécessaires en 2013. Ceci n’a en aucune manière
un impact sur les projets eux-mêmes. Le Gouver-
nement a d’ailleurs décidé que, dans l’hypothèse
où l’avancement des travaux rendraient ces crédits
nécessaires, ceux-ci seront accordés dans le cadre
de l’ajustement.

2 Exposés introductifs des représentants
de la Cour des comptes

Mme Lezaack déclare qu’en ce qui concerne
le projet de décret du budget des dépenses pour
l’année budgétaire 2013 et le dispositif du projet
de décret, les articles 7, 8 et 9 constituent le cha-
pitre II – Dispositions liées aux rémunérations du
dispositif.

L’article 7 indique que les crédits destinés à la
liquidation des rémunérations du personnel admi-
nistratif du ministère de la Communauté française
(218,5 millions d’euros) sont non limitatifs.

Les articles 8 et 9 autorisent, en cas d’insuf-
fisance des crédits inscrits au budget, l’engage-
ment des rémunérations du personnel administra-
tif et l’engagement ainsi que la liquidation des ré-
munérations du personnel enseignant et assimilé
par le biais d’avances de trésorerie (à régulari-
ser par une délibération budgétaire du gouverne-
ment). Ces dispositions, qui ne sont assorties d’au-
cune limite, dérogent aux dispositions de l’article
4 du décret du 20 décembre 2011, consacrant le
principe d’antériorité du budget (et partant l’inter-
diction d’effectuer des dépenses au-delà des crédits
ouverts).

La Cour souligne en outre que les dépenses
couvertes par ces cavaliers budgétaires devraient
être déterminées de manière plus précise et ces dé-
rogations mieux objectivées de manière à ce que

leur respect puisse être facilement contrôlé.

Le cavalier budgétaire de l’article 26 auto-
rise l’alimentation d’articles de recettes diverses du
projet de budget des recettes par les crédits d’ar-
ticles de base du projet de budget des dépenses.

La Cour souligne que cette dérogation est de
nature à entraîner l’imputation au budget de la
Communauté française pour l’année 2013 de re-
cettes et de dépenses qui n’ont pas une nature
budgétaire, puisqu’elles résulteront de virements
internes et non d’opérations avec un tiers. Elle
n’aperçoit pas, par ailleurs, l’utilité de telles dis-
positions.

Elle relève qu’aux termes de l’article 114 du
décret du 16 avril 1991 organisant l’enseigne-
ment de promotion sociale, les pouvoirs orga-
nisateurs peuvent conclure des conventions avec
d’autres établissements d’enseignement, des orga-
nismes, des institutions, des entreprises, des per-
sonnes ou des associations. L’organisation de for-
mations d’auxiliaires de l’enfance dans un milieu à
caractère familial pour le compte du ministère de
la Communauté française n’entre donc pas dans le
champ de ces dispositions.

Les articles 36 à 38 du dispositif apportent
un assouplissement temporaire aux réductions des
moyens de fonctionnement et des normes d’enca-
drement de certains établissements de l’enseigne-
ment obligatoire, décidées à l’occasion de l’élabo-
ration du budget initial 2011 et concrétisées par le
décret-programme du 15 décembre 2010.

M. Nocent expose que la disposition de l’ar-
ticle 41 autorise le fonds des bâtiments scolaires
de la Communauté française à prendre en charge
le montant du loyer de l’Institut supérieur d’ar-
chitecture de la Cambre, intégré à l’ULB depuis
la rentrée académique 2011-2012. La Cour relève
que la prise en charge de ce loyer (0,7 million d’eu-
ros) n’entre pas dans le cadre des missions décré-
tales(3) du fonds et réduit les moyens qu’il peut
consacrer aux bâtiments scolaires du réseau de la
Communauté française.

L’article 42 modifie le montant des dotations
au fonds des bâtiments scolaires de la Commu-
nauté française et au fonds des bâtiments scolaires
de l’enseignement officiel subventionné.

La première mesure consiste en une économie
de 4,7 millions d’euros en décalant d’un an les
compléments de dotations prévus par le décret du
5 février 1990 pour la période 2013-2039. Ainsi,
la dotation du premier fonds est diminuée d’un

(3) Décret du 5 février 1990 relatif aux bâtiments scolaires de
l’enseignement non universitaire organisé ou subventionné par
la Communauté française.
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montant de 2,0 millions d’euros et celle du second
fonds d’un montant de 2,7 millions d’euros, ces
montants étant octroyés en 2040.

Dans le même temps, un montant complémen-
taire de 1,2 million d’euros est intégré dans le cal-
cul des dotations susvisées en application de la
décision du Gouvernement conjoint intrafranco-
phone du 3 mai 2012 concernant les problèmes
liés à l’évolution démographique à Bruxelles :

— d’une part, 0,7 million d’euros seront oc-
troyés complémentairement pendant vingt ans
(soit un total de 14,3 millions d’euros au
cours de la période 2013-2032) au fonds des
bâtiments scolaires de l’enseignement officiel
subventionné pour couvrir le financement de
trois projets (école spécialisée de Berchem-
Ste-Agathe, école fondamentale d’Anderlecht,
école fondamentale d’Evere) ;

— d’autre part, 0,5 million d’euros seront oc-
troyés complémentairement pendant cinq ans
(soit un total de 2,5 millions d’euros au cours
de la période 2013-2017) au fonds des bâti-
ments scolaires de la Communauté française
pour couvrir le financement de la rénovation
de trois bâtiments appartenant à la SPABS(4)
de Bruxelles. La Cour relève que l’exposé gé-
néral et l’exposé particulier ne précisent pas
si l’octroi de ces moyens complémentaires est
de nature à modifier la clé de répartition des
moyens entre les services régionaux au niveau
de la programmation des travaux.

Concernant l’analyse des programmes de la
DO 44, les crédits d’engagement (116,1 mil-
lions d’euros), inscrits au programme d’activité
01 –Fonctionnement des bâtiments scolaires, cor-
respondent aux montants prévus au décret du
5 février 1990(5), tel que modifié par l’article 42
du dispositif (cf. supra). Ces crédits s’élèvent à
42,8 millions d’euros pour le réseau de la Commu-
nauté française(6) et 19,7 millions d’euros pour le
réseau officiel subventionné(7).

La dotation au Fonds de garantie des bâti-
ments scolaires(8) est réduite de 3,3 millions d’eu-
ros par rapport au projet de deuxième ajuste-

(4) Société publique d’administration des bâtiments scolaires.
(5) Décret du 5 février 1990 relatif aux bâtiments scolaires de

l’enseignement non universitaire organisé ou subventionné par
la Communauté française.

(6) AB 44.01.01.01 – Dotation au service à gestion séparée –
Fonds des bâtiments scolaires de la Communauté française.

(7) AB 44.01.02.01 - Dotation au service à gestion séparée
– Fonds des bâtiments scolaires de l’enseignement officiel sub-
ventionné.

(8) AB 44.41.20.01 - Dotation au service à gestion séparée –
Fonds de garantie des bâtiments scolaires.

ment du budget pour l’année 2012 pour s’établir
à 15,4 millions d’euros. Cette réduction est liée
à la baisse des taux d’intérêts sur les marchés et,
en particulier, à la révision des taux des emprunts
contractés en 2007 et 2008 par les pouvoirs orga-
nisateurs subventionnés.

En outre, il apparaît qu’en raison de l’évolu-
tion des taux d’intérêts, la dotation de ce fonds
pour l’année 2012 (18,7 millions d’euros) est su-
périeure à ses besoins (réestimés à 15,0 millions
d’euros). Aussi, le solde disponible du Fonds de
garantie devrait avoisiner les 25,0 millions d’eu-
ros au terme de l’exercice 2012. Ce solde paraît
excessif. En effet, si ce fonds doit disposer de ré-
serves pour pouvoir honorer les garanties qu’il a
octroyées, en cas de défaillance d’un pouvoir or-
ganisateur emprunteur, ces situations sont excep-
tionnelles et elles deviennent de plus en plus rares,
compte tenu des conditions imposées actuellement
par la Communauté française à l’octroi de sa ga-
rantie.

Les projets de budget des services à gestion sé-
parée (SGS) doivent être approuvés par le Parle-
ment de la Communauté française, simultanément
au vote du budget des dépenses auquel ils sont an-
nexés.

Cette approbation sera réalisée par le vote
de l’article 105 du dispositif du projet de décret
contenant le budget des dépenses pour l’année
budgétaire 2013.

Les tableaux budgétaires de certains services
ne détaillent pas les recettes et les dépenses,
ce qui contrevient au principe de la spécialité
budgétaire et limite l’information du Parlement.
Cette remarque s’applique à l’ensemble des SGS
de l’enseignement (articles 70.02, 70.03, 70.04,
70.21-22, 70.23, 70.24, 70.25, 70.27, 70.28-29)
ainsi qu’aux trois services chargés des infrastruc-
tures scolaires (articles 70.05, 70.06, 70.07). Par
exemple, le projet de budget du service général des
infrastructures publiques subventionnées (article
70.06) ne comporte, en dépenses, qu’une seule
ligne, intitulée « dépenses », assortie d’un montant
de 21 millions d’euros.

Concernant l’Ecole d’Administration Pu-
blique, Mme Lezaack expose que la dotation de la
Communauté française s’élève à 0,7 million d’eu-
ros. Au budget initial 2012, elle avait été fixée à
1,2 million d’euros, puis ramenée à 0,2 million
d’euros, à l’occasion du deuxième ajustement du
budget général des dépenses, pour être adaptée
au plan de formation 2012-2013 adopté par le
gouvernement de la Communauté française le 29
novembre 2012. La dotation 2013 se fonde éga-
lement sur ce plan de formation, étant entendu
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qu’aucun transfert de formations destinées au per-
sonnel du ministère et des OIP n’est envisagé vers
l’école d’administration publique commune à la
Communauté française et à la Région wallonne,
créée par un accord de coopération entre la Com-
munauté et la Région.

Par ailleurs, la Cour constate qu’une dotation
(741 milliers d’euros) a été prévue en faveur de
l’école d’administration publique commune de la
Communauté française et de la Région wallonne.

La Cour attire l’attention sur le fait que l’ar-
ticle 54 du décret du 20 décembre 2011 précise
que l’École est financée, à concurrence de 65 % à
la charge du budget de la Région wallonne et de
35 % à la charge du budget de la Communauté
française. Or il apparaît que la charge inscrite au
budget de la Région wallonne s’élève à 750 mil-
liers d’euros56. Il en résulte que les dispositions
de l’article 54 précité ne sont pas respectées.

Concernant l’Office de la Naissance et de l’En-
fance, Mme Lezaack déclare que les dotations au
profit de l’Office, inscrites au projet de budget
des dépenses de la Communauté française pour
l’année 2013, s’élèvent à 253,4 millions d’euros
(235,8 millions d’euros pour la dotation de base
et 17,7 millions d’euros pour la dotation com-
plémentaire relative aux subventions du secteur
non-marchand), ce qui représente une augmenta-
tion globale de 4,9 millions d’euros par rapport
au budget initial 2012 et de 3,3 millions d’euros
par rapport au projet de deuxième ajustement du
budget 2012.

La dotation de base pour 2013 est constituée
des éléments suivants :

— - la dotation de base inscrite à l’ajustement
2012 (231,6 millions d’euros) ;

— - l’index dit « boîte aux lettres » (4,2 mil-
lions d’euros), destiné à couvrir l’augmentation
des rémunérations du personnel de l’ONE ainsi
que du personnel de terrain, lequel est automa-
tiquement intégré dans les interventions versées
par l’Office.

La Cour relève que cet index est inférieur de
4,6 millions d’euros aux montants demandés par
l’Office en vue de couvrir l’impact des indexations
de 2012 et de 2013 sur les frais de personnel et de
fonctionnement (8,8 millions d’euros).

En outre, un montant de 0,6 million d’euros,
destiné à la prise en charge des dernières décisions
applicables au secteur XVII (augmentation de la
cotisation patronale à la caisse des veuves et or-
phelins et adaptation des frais kilométriques) n’a

pas été accordé à l’Office.

Le budget 2013 de l’ONE, adopté par son
conseil d’administration le 19 novembre 2012, dé-
gage un mali budgétaire global de 6,9 millions
d’euros, réparti comme suit :

Tableau –Solde budgétaire global de l’ONE

Le mali prévisionnel du budget ordinaire 2013
(-0,8 million d’euros) est moins important que le
mali prévisionnel du budget initial 2012 (-5,4 mil-
lions d’euros).

En ce qui concerne le budget fonds Cigogne 2,
le déficit se chiffre à -3,8 millions d’euros. L’Office
financera le déficit 2013 du fonds Cigogne 2 par
le boni cumulé relatif aux années antérieures de ce
même fonds.

L’Office n’ayant pas inscrit de recettes aux
budgets « fonds bâtiments », « fonds informa-
tique » et « aménagements des locaux de consulta-
tions » en 2013, les déficits observés sont équiva-
lents au total des dépenses y inscrites (soit respec-
tivement 0,9 million d’euros, 1,6 million d’euros
et 0,5 million d’euros),

La Cour relève par ailleurs que le solde du pro-
jet de budget du fonds de solidarité 2 (+ 0,9 mil-
lion d’euros) comporte en recettes un montant que
l’ONE prévoit de facturer à la Région wallonne de
l’ordre de 650 milliers d’euros pour le financement
des emplois au sein de maisons communales d’ac-
cueil de l’enfance. A ce titre, la Région wallonne
a inscrit des crédits de liquidation à hauteur de
750 milliers d’euros dans son budget ajusté 2012
et de 60 milliers d’euros dans son projet de bud-
get 2013. Ces crédits devraient servir à couvrir des
dépenses que l’ONE a exposées au cours des an-
nées 2004 et 2005. Le montant des sommes récla-
mées à la Région pour le financement des maisons
communales d’accueil de l’enfance qui restent im-
payées dépasse 3,5 millions d’euros.

3 Discussions

Comme remarque préliminaire, Mme Cornet
déplore la manière dont les projets de décrets bud-
gétaires ont été transmis au Parlement. Les chiffres
communiqués ne correspondent pas aux chiffres
réels. Il manque aussi des programmes entiers. Le
Parlement a même reçu un erratum au projet de
décret qui comporte lui-même des erreurs.
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3.1 Division organique 11 – Affaires générales –
Secrétariat général – Fonction publique

Mme Cornet déclare que M. le Ministre Nollet
a évoqué la notion d’économie de 3 millions d’eu-
ros opérée par le Gouvernement en envisageant le
remplacement d’un fonctionnaire sur trois, ce qui
n’est pas une mesure nouvelle. Le Groupe MR ai-
merait savoir comment cette règle est appliquée et
si elle est réellement appliquée car la fonction pu-
blique a vu ses effectifs augmentés d’environ 200
agents depuis le début de la législature.

Elle mentionne qu’un projet d’arrêté est sur
la table du Gouvernement pour baliser les pro-
cédures d’engagement d’agents contractuels. Elle
demande quand cet arrêté sera adopté.

Concernant l’Ecole d’Administration Pu-
blique, les crédits budgétaires sont fluctuants entre
l’ajusté 2012 et l’initial 2013. Elle souhaiterait
faire le point sur ce dossier. Ainsi, la dotation ini-
tiale de l’Ecole est revue à la baisse une nouvelle
fois. Elle aimerait savoir pourquoi les crédits fluc-
tuent autant. Quel est le cadre de cette école ?
Combien d’équivalents temps pleins y travaillent ?
Quelle sera sa place dans le cadre de l’instauration
d’une nouvelle Ecole d’Administration Publique ?
L’Ecole saura-t-elle fonctionner avec 38% de cré-
dits en moins sachant que ses missions n’ont pas
changé et que l’ouverture n’est prévue qu’au mois
d’avril 2013 ?

Elle relève également que l’Ecole d’Admi-
nistration Publique commune à la Fédération
Wallonie-Bruxelles et à la Région wallonne voit
ses crédits augmenter de 341.000 euros et que le
budget de l’EAP commune n’est pas annexé au
projet de décret des dépenses, conformément à la
loi de 1954 sur les organismes publics. Elle ai-
merait connaître la raison de l’absence de ce do-
cument et elle voudrait savoir si toutes les pièces
du dossier vont être communiquées au Parlement.
Elle demande également que M. le Ministre Nol-
let précise ce montant de 341.000 e et s’il est
suffisant pour faire face à l’entrée en fonction de
l’Ecole et au déménagement de celle-ci.

Cette oratrice interroge aussi le Ministre sur
la provision en vue de l’augmentation du saut
d’index. Elle pense que le Gouvernement n’avait
pas envisagé initialement un saut d’index en 2013
mais le Bureau du plan a revu ses prévisions en
signalant la possibilité d’un saut d’index en dé-
cembre 2013. Or, il n’y a pas de provisions pré-
vues au budget. Elle estime que le Gouvernement
prêche par manque de prudence. Elle voudrait sa-
voir comment M. le Ministre Nollet envisage de
répondre le cas échéant à cette question.

Concernant le Programme 2 – Formation –
Recrutement – Sélection, le budget global de ce
programme est en baisse de 300.000 euros pour
se situer à 2 millions d’euros. Les crédits consa-
crés à la modernisation de la fonction publique
diminuent donc fortement. En conséquence, elle
aimerait savoir comment le Ministre envisage de
rencontrer les objectifs de modernisation en rédui-
sant les crédits de la sorte.

Mme Goffinet revient sur la dotation en aug-
mentation allouée à l’Ecole d’Administration Pu-
blique. Elle relève que la Cour des comptes a fait
une remarque sur l’équilibrage entre la Fédération
Wallonie-Bruxelles et la Région wallonne. Elle ai-
merait connaître l’état d’avancement de la créa-
tion de cette Ecole. Quels sont les nouveaux inves-
tissements prévus en 2013 ? Quand espérer l’orga-
nisation des premiers cours ?

Concernant la modernisation de la fonction
publique, l’AB 01.06.21 se voit vider de ses cré-
dits. Dès lors, elle aimerait connaître la raison de
la suppression de ses crédits et son impact sur la
modernisation de la fonction publique.

De plus, le groupe cdH a précédemment inter-
rogé M. le Ministre-Président Demotte sur le Plan
de simplification administrative. Dans sa réponse,
il a évoqué le fait que le Gouvernement réorgani-
sera le plan « Ensemble simplifions » et qu’un tra-
vail de recentrage de ce plan était en cours. Elle
constate que les crédits qui sont alloués à l’AB
01.04.21 est en diminution légère. Elle voudrait
donc savoir s’il y a un impact sur ce plan et sur le
travail en cours en matière de simplification admi-
nistrative ou bien si d’autres AB sont concernées.

3.2 Division organique 13 – Gestion des im-
meubles

Mme Cornet constate qu’il n’y a pas de crédits
prévus aux taxes régionales alors qu’un montant
de 969.000 e était prévu au budget 2012. Elle de-
mande si cela signifie que les taxes régionales sont
supprimées.

3.3 Division organique 19 – Enfance

Mme Bertouille souligne que cette division or-
ganique est primordiale parmi les compétences de
la commission et que M. le Ministre Nollet n’est
pas sans rappeler à de nombreuses reprises à la
presse ses souhaits et ses annonces d’ouverture de
places d’accueil. Dans la présentation de ce budget
2013, force est de constater l’écart entre les dé-
clarations faites par le Ministre ces derniers mois
et les chiffres présentés. D’ailleurs, elle n’a pas
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entendu le Ministre Nollet évoquer une nouvelle
programmation dans son exposé introductif.

Ce budget 2013 de l’enfance est basé sur un
contrat de gestion passé de l’ONE alors qu’il au-
rait dû se baser sur un futur contrat de gestion
puisque l’avenir de l’ONE et de la politique de
l’enfance sont en jeu. Il est important de savoir
les besoins en Communauté française et les Etats
Généraux de l’Enfance en avaient d’ailleurs pointé
une série auxquelles ce budget ne répond pas.

Or, la dotation à l’ONE ne respecte pas le
contrat de gestion actuel ; le Fonds Cigogne est
utilisé pour le paiement des indexations, le Fonds
informatique n’est pas alimenté, la vente d’un bâ-
timent à Rixensart servira à combler le mali, la
réserve du budget de la loterie nationale est vide
et la formation connaît une diminution budgé-
taire. . . Ces exemples interpellent donc le Groupe
MR quant à l’avenir de la politique de l’enfance.

Cette commissaire relève encore les éléments
suivants :

— pas de Plan Cigogne III pour l’accueil des en-
fants de 0 à 3 ans ;

— l’analyse et l’évaluation du décret ATL est at-
tendu depuis plusieurs mois ;

— la dotation à l’ONE ne permet pas à l’Office de
remplir ses obligations ;

— pas d’indexation des frais de fonctionnement
alors que cela figure à l’article 195 § 3 du
contrat de gestion. Elle souhaiterait avoir des
précisions en la matière ;

— concernant le payement de la retenue sur le pé-
cule de vacances, elle souhaiterait être rassurée
en la matière ;

— concernant les centres de vacances, elle souhai-
terait avoir des précisions sur le budget pré-
senté. Ainsi, une somme de 400.000 e a été
ajoutée à la dotation 2012 ajustée pour les ac-
tions de 2013. Qu’en est-il exactement ? ;

— la formation continue n’est plus indexée ; en
l’absence de formation, comment envisager
d’ouvrir de nouvelles places d’accueil ? ;

— la Cour des comptes a pointé le Fonds de soli-
darité II. Elle demande où en sont les négocia-
tions avec la Région wallonne et si la somme
annoncée ne devrait pas être perçue. Comment
combler ce manque ? Quelles sont les solutions
alternatives envisagées ? ;

— Le mali est comblé par la vente d’un bâtiment
à Rixensart. Elle demande ce qu’il adviendra
dans le budget 2014 ;

— Aucune alimentation du Fonds informatique
pour 2013. Vu la fin de la réserve, comment
cela se passera-t-il en 2014 ? Y-a-t-il un plan
stratégique informatique ?

Mme Bertouille termine son intervention par
une question relative à la Commission Nationale
des Droits de l’Enfant. Elle constate une diminu-
tion de 10 % au budget. Une évaluation est-elle
prévue ? Comment M. le Ministre Nollet peut-il
justifier cette diminution ?

Mme Servaes pose une première question sur
l’AB 01.01.21 : Dépenses relatives à la politique
de l’enfance. Elle déclare quecet AB diminue de
21%, soit une diminution de 147 000e par rap-
port à l’initial 2012, passant de 700 000 euros
à 553 000 euros. L’exposé particulier du budget
initial 2013 indique que ce niveau de crédit a été
adapté en fonction des besoins et de la situation
budgétaire générale. Elle demande si cette diminu-
tion de crédits ne portera pas préjudice aux projets
soutenus par la Fédération Wallonie-Bruxelles en
lien avec la politique de l’enfance.

Sa deuxième question porte sur l’AB
52.46.21 : Subvention d’équipement dans le
cadre de la politique de l’enfance. Elle signale
que ces subventions connaissent une très forte
diminution par rapport à l’initial 2012, à savoir
une diminution de 74,7%. L’exposé particulier
du budget initial 2013 indique que ce niveau de
crédits a été adapté en fonction des besoins et de la
situation budgétaire générale. Elle demande à M.
le ministre Nollet quelles seront les conséquences
de cette diminution de crédits pour les milieux
d’accueil en matière d’équipements.

Concernant le budget de l’ONE, cette commis-
saire relève que le budget consacré à la prévention
médico-sociale via les consultations de l’ONE (AB
632.00) a augmenté de 3,1% par rapport !à l’ini-
tial 2012, soit une augmentation de 328 000e. Le
groupe cdH se réjouit de cette légère augmenta-
tion car la prévention médico-sociale des consul-
tations garantissent d’une part, un service univer-
sel et d’autre part, un suivi renforcé quand cela
est nécessaire. Concrètement, elle demande ce qui
sera couvert par cette augmentation en la matière.

Concernant les milieux d’accueil (AB 632.11),
le groupe cdH souhaite saluer l’effort !de l’ONE
quant à sa volonté de maintenir un soutien im-
portant aux milieux d’accueil malgré un contexte
budgétaire difficile.
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En ce qui concerne l’AB 632.19, à l’initial
2013, le budget de l’ONE consacré à l’accueil du-
rant le temps libre a augmenté de 4,7%. Elle de-
mande si ce budget permettra de répondre à l’ac-
croissement de la demande en la matière.

Enfin, concernant l’AB 640.08 relatif à l’ali-
mentation du Fonds Plan Cigogne II, ce budget
diminue de 4 219 900e, soit une diminution de
18,1% par rapport !à l’initial 2012. Le groupe
cdH s’interroge sur les raisons de cette diminution
et souhaiterait également faire le point sur la pro-
chaine programmation. Elle demande ce qu’il est
prévu et possible de faire sur le plan budgétaire en
2013.

M. Tiberghien fait d’abord une remarque
d’ordre général. Il précise que la commission de
l’Enfance examine le budget initial de l’ONE et
qu’elle va aujourd’hui fixer et attribuer cette dota-
tion à l’ONE. L’ONE doit donc encore travailler
son budget. Les parlementaires auront donc en-
core l’occasion de connaître le budget définitif de
l’ONE qui est fonction des discussions de la com-
mission d’aujourd’hui.

En ces temps difficiles, il souligne que l’objec-
tif d’une programmation et l’ouverture de places
d’accueil vont être rencontrés sur tout le territoire
de la Fédération, à Bruxelles en particulier. Evi-
demment, les montants ne sont pas gigantesques
et des renforcements plus importants pourraient
être espérés.

Par rapport aux éléments positifs du contrat
de gestion, il relève en particulier l’accent sur les
mesures transversales, par exemple en renforçant
le soutien à la politique de parentalité. Il met éga-
lement en évidence l’attention particulière au suivi
renforcé dans les zones les plus précarisées par le
développement des consultations prénatales et le
suivi des grossesses à destination de cette popula-
tion.

Il remarque aussi une politique renforcée pour
le subventionnement des services d’accueil spécia-
lisé de la petite enfance. Il note la même chose
dans la continuité et le soutien du renforcement
des équipes SOS enfants.

Au final, ces orientations sont essentielles
parce qu’elles sont réellement ciblées vers un pu-
blic qui en a le plus besoin. Dans le cadre d’une
politique qui doit tenir compte de moyens limités,
il pense que l’action sur ces politiques pour un pu-
blic fragilisé est essentielle.

Enfin, ce commissaire demande si les collabo-
rations entre PHARE et l’AWIPH sont maintenues
voire renforcées.

Mme Pécriaux déclare que 2013 est une an-
née importante pour tous ceux qui s’intéressent de
près ou de loin à la politique de l’enfance en Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles. En effet, la renégocia-
tion du contrat de gestion de l’ONE devrait abou-
tir sur la table du Gouvernement. C’est non seule-
ment l’occasion de rediscuter des missions priori-
taires de l’OIP mais également des possibles pro-
grammations de places d’accueil de la petite en-
fance vu que M. le Ministre Nollet a décidé de lier
les deux. Aujourd’hui, le Groupe PS ne constate
aucun élément notable dans le budget qui pourrait
présager de changements coperniciens en matière
de politique de l’enfance. Le Groupe PS s’interroge
quant à savoir si cela est positif ou négatif et sou-
haiterait être éclairé sur le sujet.

Le Groupe PS aurait aimé parler des places
d’accueil de la petite enfance. Mais force est de
constater que, pour le moment, seul le Fonds Ci-
gogne II persiste et rien de nouveau ne se profile
à l’horizon. Cette situation est dommage puisque
dans la dynamique 2022, M. le Ministre Nollet a
annoncé vouloir créer des places d’accueil. Il serait
grand temps de s’y atteler vu l’explosion démogra-
phique en Wallonie et à Bruxelles.

Toutefois, le Groupe PS souligne les quelques
augmentations qui ont eu lieu pour le secteur des
écoles des devoirs ou pour les équipes SOS enfants.
Ce sont deux secteurs qui en ont bien besoin au vu
de la tâche à effectuer.

Concernant l’AB 52.46.21, elle constate
qu’elle diminue inlassablement à chaque exercice
budgétaire tant à l’initial qu’à l’ajusté. M. le Mi-
nistre Nollet avait dit qu’une partie de ses sub-
sides étaient repris dans le budget de l’ONE suite
à l’avenant N˚5 au contrat de gestion. Le Groupe
PS souhaite en savoir plus et comprendre ce que
finance encore l’AB 52.46.21.

Mme Goffinet relève qu’il existe deux AB liées
à l’informatique. L’AB 650.03 se voit diminuer en
crédit budgétaire de 25,6 % soit une diminution
de 87.400 e par rapport à l’initial 2012. Vu cette
diminution, elle se disait qu’elle verrait sans doute
une autre AB augmenté, l’AB 640.06 relative au
Fonds informatique. Or, l’AB 650.03 diminue et
l’AB 640.06 n’est plus alimenté depuis plusieurs
années. Il lui semble pourtant que l’évolution in-
formatique est un besoin nécessaire, que ce soit
en matière de vaccination ou de gestion des places
d’accueil et pour les besoins spécifiques de l’ONE.
Elle souhaite donc connaître l’état des lieux des
besoins informatiques et si les crédits actuellement
alloués vont permettre la réalisation de projets de
développement informatique au sein de l’ONE.
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3.4 Division organique 44 – Bâtiments scolaires

Mme Bertouille déclare que la presse s’est
récemment fait l’écho d’une intervention de la
Banque Européenne d’Investissement (BEI) en fa-
veur des infrastructures scolaires à hauteur de 400
millions d’euros. Elle demande de préciser le cadre
de cette intervention, le coût à charge de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles, les projets concernés, la
durée de l’engagement et les délais de la rénova-
tion. Elle demande aussi quel est le rapport entre
cette intervention et la décision du 7 octobre 2010
d’investir 400 millions d’euros pour faire face au
boom démographique. Enfin, elle demande de pré-
ciser l’agenda des futurs chantiers et d’estimer le
nombre de places qui seront effectivement créées
en 2013, 2014 et 2015.

3.5 Division organique 45 – Recherche scienti-
fique

Concernant la recherche fondamentale, Mme
Bertouille souligne que les seules dotations qui bé-
néficient d’une indexation légale ou décrétale sont
celles du FNRS et du FRIA. Les plans d’expansion
comme les fonds associés n’ont jamais eu de base
décrétale et sont considérés comme des budgets fa-
cultatifs. Par rapport à cette situation, le FNRS
avait réagi et elle souhaiterait entendre M. le Mi-
nistre Nollet à cet égard.

Elle revient sur le point relatif à la création
d’un Fonds de Recherche Fondamentale Straté-
gique (FRFS) qui s’ajouterait au FNRS et aux
fonds associés. Cependant, son fonctionnement
serait différent : la Région wallonne, qui finance-
rait la mesure, préciserait le sujet de la recherche,
et l’établissement d’enseignement supérieur pour-
rait alors lancer la recherche comme elle l’entend.
Le Groupe MR reste très perplexe devant ce fi-
nancement du FRFS par la Région wallonne. Elle
demande ce que deviennent les chercheurs bruxel-
lois.

Concernant l’AB 41.15 Application de la
Charte européenne du chercheur ,elle demande s’il
s’agit d’une dépense non récurrente. Elle demande
aussi pourquoi la Région wallonne continue à fi-
nancer cette charte européenne du chercheur et
combien d’institutions ont reçu ce label de qualité.

M. Tachenion tient à souligner les difficultés
de lisibilité du budget présenté par M. le ministre
Nollet par rapport aux précédents. Il relève ainsi
des tableaux peu lisibles, des dénominations qui
changent, peu voire pas d’explications dans les
programmes justificatifs qui justifient les questions
qu’il posera.

Concernant le programme 1, le Groupe PS
l’avait déjà mentionné lors de l’initial précédent
qui avait rassemblé les subventions de l’Aquarium
Dubuisson et de la ferme expérimentale du Sart
Tilman dans l’A.B. 33.08.12 subventionnant des
études et action de diffusion des connaissances
scientifiques. Dès lors, il se demande comment
connaître les montants alloués à ces anciennes A.B
puisque que le programme justificatif semble ou-
blier ces anciennes dotations, seules sont mention-
nées les études et actions de diffusion de connais-
sances scientifiques ainsi que des frais relatifs à la
formation de jeunes chercheurs universitaires.

Ainsi, les subventions aux instituts interna-
tionaux de physique et de chimie fondés par Er-
nest Solvay (AB 33.10.12) sont déplacés au pro-
gramme 2 à l’AB 33.03.20. Les crédits destinés à
la subvention du CRISP sont également déplacés
du programme 2 AB 33.01.20 au programme 1
AB 33.11.12. Il demande à M. le ministre Nol-
let d’ expliquer la raison d’être de tels déménage-
ments, qui sont d’autant plus difficile à identifier
qu’ils ne sont pas mentionnés dans le programme
justificatif.

Quant au programme 2, il subit les mêmes
mesures d’économies transversales décidées par le
Gouvernement. L’ajustement budgétaire a ramené
les crédits relatifs à l’Institut Wallonie-Bruxelles
d’évaluation des choix technologiques. Il espère
que l’exercice 2013 puisse voir naître cet Institut.
Il demande si le ministre dispose d’un planning vi-
sant la mise en œuvre effective de cet Institut.

Le programme 3 recèle lui aussi quelques dif-
ficultés de lisibilité. L’AB 33.09.31 est rebaptisée
« Prix, bourses de voyage et voyages d’étudiants
en groupe » de même qu’elle a absorbé l’ an-
cienne AB 33.11.32 « Subventions à des jeunes
chercheurs et étudiants universitaires – Voyage
à l’étranger en groupe ». Aucun élément n’est
avancé dans le programme justificatif quant à ces
mouvements. Il demande si son analyse est la
bonne et quel est le but de ces fusions entre AB.

Ce commissaire note également que le FNRS
et le FRIA, bénéficiant de la protection d’un dé-
cret, obtiennent différents moyens pour répondre
aux engagements pris envers les barèmes 8A/8L.

Il constate surtout que les subsides pour la re-
cherche médicale, les subventions à l’Institut inter-
universitaire des sciences nucléaires, les subsides
FRESH et les subventions aux initiatives des cher-
cheurs en faveur de la recherche fondamentale col-
lective (AB 41.10.33) chutent de 8.4%.

Il rappelle que le budget initial 2012 avait
été l’occasion du renflouement massif du Fonds
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FRESH, à hauteur de 5 millions d’euros. Il re-
grettait déjà à l’époque que ce soit au détriment
d’autres départements de la recherche médicale,
nucléaire ou fondamentale.

Cependant, ce budget 2013 diminue encore
plus fortement les dotations à ces secteurs de la
recherche scientifique. Ce ne sont pas moins de
3.335 Millions d’euros de diminution pour les
Fonds de recherche. En regard des crédits ini-
tiaux de l’exercice 2011, la recherche médicale
perd 23% de subvention, l’Institut interuniversi-
taire des sciences nucléaires perd 25% et les sub-
ventions des chercheurs en recherche fondamen-
tale 14.1%, soit une diminution de crédits pour
ces trois Fonds de 7.896 Millions d’euros. Si on
ne compte pas le définancement de 5 millions au
profit du FRESH, il reste une diminution de crédits
de 2.896 Millions d’euros.

Dans un tel contexte, ces montants posent
question notamment par la pérennisation des do-
tations des fonds au travers d’un décret annoncé.
De plus, le ministre a annoncé ajouter 11 millions
de crédits supplémentaires à la recherche fonda-
mentale dédiés à Welbio et à un Institut wallon du
développement durable.

Il ne sait si la création d’un Fonds de la Re-
cherche Fondamentale Stratégique (FRFS) consti-
tuera une solution de financement. Aucun mon-
tant n’est annoncé pour ce fonds mais il est spécifié
que des bailleurs pourraient être des acteurs pri-
vés. Il demande à M. le ministre Nollet d’en dire
un peu plus à cet égard.

Finalement, M. Tachenion estime que l’inquié-
tude va croissante, entre la création du FRESH sur
le dos des autres Fonds, la chute des dotations
des Fonds dédiés à la recherche médicale, le nu-
cléaire ou la recherche fondamentale et la créa-
tion de nouveaux fonds dont il n’aperçoit pas la
moindre trace de financement.

Enfin, cet orateur pose une dernière question
technique sur l’impact du financement du PASS
de Frameries. Il rappelle que le ministre avait ré-
duit d’un million d’euros le budget annuel de fonc-
tionnement accordé par des crédits wallons, avant
d’attribuer via sa casquette de la Fédération Wal-
lonie Bruxelles un rééquilibrage partiel dans le
cadre d’un partenariat entre l’outil de diffusion
pédagogique des sciences et la Fédération. Il lui
semble intéressant de connaître la volonté du mi-
nistre quant à la poursuite de la collaboration avec
le PASS.

Pour Mme Servaes, alors que le Programme
Horizon 2020 de l’UE prévoit de déployer des
moyens importants pour promouvoir une poli-

tique de l’innovation, elle s’étonne que les budgets
2013 ne soient pas à la hauteur des enjeux que re-
présente la recherche. Ces choix budgétaires nous
éloignent encore de l’objectif de 3% du PIB. Elle
demande si le nouveau décret visant à pérenniser
le FNRS et à mettre en place le FRFS suffira à dé-
velopper la recherche comme attendu au niveau
européen.

Concernant la diminution de crédit de
1.037.000e (-4,3%) pour le FNRS, cette commis-
saire relève que le ministre avait exprimé dans la
presse que le financement du FNRS et des fonds
associés ne seraient plus une « dépense faculta-
tive » mais qu’il serait indexa garanti et indexé par
décret, avec 11.000.000 d’euros supplémentaires.
Elle demande comment le ministre projète concrè-
tement cette mesure sur le budget initial 2013 du
FNRS.

Concernant le FRIA, elle demande ce qui en
justifie l’augmentation alors que tous les autres
fonds associés au FNRS subissent une baisse de
budget de 8,4% . Elle souhaiterait de plus amples
précisions quant à la gestion du financement de ces
fonds.

Enfin, concernant la création d’un fonds stra-
tégique FRFS, cette intervenante demande com-
ment ce fonds sera financé. S’agira-t-il bien d’in-
jecter de nouveaux moyens financiers ou est-ce
qu’un système de vases communicants avec l’un
des actuels fonds associés est prévu ?

Mme Goffinet estime que la Charte euro-
péenne du chercheur constitue une démarche im-
portante pour promouvoir la recherche à l’échelle
nationale et internationale. Afin d’y répondre,
les universités doivent mobiliser du temps et des
moyens financiers. Or, aucun financement n’a à ce
jour été versé par la Fédération Wallonie-Bruxelles
et par la Région wallonne. Le Groupe cdH observe
que les subventions de cette AB sont inexistantes.
Dès lors, elle demande à M. le Ministre Nollet
quelles sont les perspectives actuelles concernant
cette Charte européenne du chercheur. Comment
la Fédération Wallonie-Bruxelles encourage-t-elle
les institutions de recherche à y adhérer ? D’autres
AB sont-elles concernées ?

4 Réponses de M. le Ministre Nollet

Concernant la fonction publique, M. le Mi-
nistre Nollet rappelle la règle du 2/3 - 1/3. A
chaque départ ou remplacement d’un agent, un
pot est constitué et réparti selon 2/3 à la discrétion
de l’Administrateur général du secteur concerné et
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1/3 qui constitue un pot commun proposé par le
Comité de direction et dont le Gouvernement dé-
cide.

Par contre, en 2013, seul 1/3 des moyens dé-
gagés sera utilisé pour les nouveaux recrutements.
Les services du Ministère, à la demande du Comité
de direction, travaillent déjà à l’identification des
emplois à pourvoir prioritairement.

L’Ecole d’Administration Publique (EAP) est
déjà une réalité. Les décrets d’assentiments ont été
votés au Parlement wallon et au Parlement de la
Fédération Wallonie-Bruxelles, l’un en décembre
2011, l’autre en janvier 2012. L’EAP est entrée en
vigueur le 1er février 2012. Les cours commen-
ceront environ en avril-mai 2013. Actuellement,
3 équivalents temps pleins travaillent pour l’EAP
dont la directrice générale.

Concernant le saut d’index, le dépassement de
l’indice-pivot n’impacte les budgets de rémunéra-
tions qui relèvent de sa compétence que 2 mois
après le dépassement concerné. Si le Bureau du
plan prévoit le saut d’index en 2013, l’impact aura
lieu en 2014 pour ses compétences. Ceci explique
l’absence de provisions en la matière.

Concernant le programme 2 – Formation, re-
crutement, sélection, l’AB 01.03.21 diminue ef-
fectivement de 31.000 e mais une nouvelle AB
12.01.21 est créée pour un montant de 31.000 e
et concerne l’accueil des nouveaux agents. Il s’agit
donc d’une autre répartition pour plus de clarté
dans le budget.

Concernant l’impact des diminutions relatif à
la simplification administrative, il n’y a pas de re-
mise en cause de cette politique. Au contraire, le
Gouvernement de la Fédération prend régulière-
ment des décisions en la matière. Par exemple, la
Banque carrefour, le principe de confiance, la ré-
duction des délais de paiement des factures, etc.
L’AB 01.04 ne relève pas de ses compétences mais
de celles de M. le Ministre-Président Demotte qui
pilote le dossier de simplification administrative.

L’arrêté « Contractuels » est encore en cours
de discussion au Gouvernement. Il ne peut donc
pas donner de date d’adoption pour l’instant.

Concernant la gestion immobilière, les articles
12.07.12 et 12.08.12 ont été mis en place pour
solder le contentieux historique entre la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles et la Région bruxelloise
en matière de précomptes et de taxes régionales,
ce que l’on appelle la « mainmise » (18 millions
d’euros). Ce Gouvernement a ainsi assaini une si-
tuation d’impayés historiques pour les exercices
fiscaux de 2010 et antérieurs, remontant jusqu’à
1996. Les derniers montants ont été transférés en

2012 sur un compte de transit qui est géré par
le Ministre du Budget. En 2013, si des taxes sont
toujours payées, c’est sur un rythme ordinaire de
bon payeur. Les moyens nécessaires sont alors ins-
crits à l’article 12.06.12.

Concernant les bâtiments scolaires et la BEI,
dans le cadre de difficultés comme c’est la cas ac-
tuellement, il reconnaît que cette institution trouve
des répondants positifs auprès de partenaires pri-
vés à savoir les banques. Le dossier n’est pas en-
core totalement bouclé et le fait que le Président de
la BEI en ait parlé est le signe de la solidité du dos-
sier dont le montant est de 465 millions d’euros.
Il n’en dira pas plus pour l’instant car les négo-
ciations se poursuivent mais elles permettront de
financer des projets déjà identifiés.

Concernant la recherche, M. le Ministre Nol-
let rappelle qu’il est évidemment difficile de ne pas
procéder à des économies quand il existe une obli-
gation de diminuer les moyens de 8,4 à 8,5%. Il
rappelle qu’en 2012, il avait également dû procé-
der à une réduction de 3,8% jusqu’au moment de
l’éclaircie budgétaire. Le mécanisme est le même
en 2013 et il espère que les perspectives de crois-
sance seront meilleures au cours de l’année 2013.

Entre-temps, le Gouvernement a pris une pre-
mière décision de faire sortir à terme les sub-
ventions versées annuellement au FNRS pour les
fonds associés de telle sorte qu’elles rentrent dans
des dépenses décrétales récurrentes et indexées.

La deuxième décision consiste à transférer les
moyens prévus pour le WELBIO dans le cadre du
FNRS. Par ailleurs, il rappelle que le WELBIO
avait une durée de vie limitée (budget de 30 mil-
lions d’euros au Plan Marshall 1). La décision du
Gouvernement conjoint de la semaine dernière est
de pérenniser la dotation annuelle qui passe de 5
à 6 millions d’euros par accord de coopération via
les politiques croisées. Il n’y a donc pas de jeux
d’écritures entre les fonds mais simplement un fi-
nancement complémentaire neuf.

La même logique avait d’ailleurs été introduite
pour le FRESH. Au départ, il y a effectivement un
financement wallon que permettent les Gouverne-
ments conjoints.

Il en profite pour dire son attitude respon-
sable dans les secteurs et de manière non discri-
minée. Il a ainsi dégagé un horizon de pérennisa-
tion de moyens complémentaires, d’indexation des
moyens et de moyens fixés dans un décret.

Concernant la Charte européenne du cher-
cheur, comme vu lors de l’examen de l’ajusté 2012,
un montant de 150.000 e a été dédié par la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles qui servira à l’appui des
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universités et à la promotion de l’égalité entre les
hommes et les femmes.

Le Plan Marshall 2.Vert prévoit 1 million
d’euros. Sur ce montant, les universités viennent
de demander un soutien au service d’appui aux
doctorants. Cette demande sera examinée conjoin-
tement avec le Ministre de l’Enseignement supé-
rieur.

Les budgets réguliers viennent aussi en appui
au Partenariat Wallonie-Bruxelles pour les cher-
cheurs. Il note en particulier l’harmonisation des
barèmes 8A et 8L pour les chercheurs du FNRS
et du FRIA pour un montant de 440.000 e. Il
note également la valorisation du doctorat dans
la fonction publique avec une ancienneté de 4 ans
négociée avec les syndicats en convention secto-
rielle. Et enfin, 1 million d’euros ajoutés au Plan
d’expansion du FNRS pour l’engagement de dix
chercheurs permanents supplémentaires.

Concernant les labels de qualité, il s’agit d’un
logo « Excellence and Human Resorts » attribué
par l’Union européenne sur la base volontaire des
institutions. Trois institutions ont achevé le pro-
cessus menant à l’octroi du logo. Les 3 autres ins-
titutions poursuivent la procédure.

Le FNRS est financé par la Wallonie mais les
Bruxellois pourront également y participer. Cette
solidarité se traduit aussi par le fait que les bourses
seront accessibles aussi aux chercheurs bruxellois.

Le PASS est préservé de toutes difficultés et est
épargné d’efforts supplémentaires vu la négocia-
tion de l’an dernier.

Pour le FRESH, c’est 165 candidatures reçues
pour 20 bourses disponibles. Il s’agit donc d’une
sélection de 12% alors que la moyenne habituelle
est de 40% et démontre la qualité des projets dé-
posés.

Concernant les changements de programmes,
notamment pour le CRISP, il précise que ce der-
nier était financé dans le programme 20 qui était
destiné aux initiatives ministérielles. Il trouve da-
vantage sa place dans le programme 10 qui porte
sur les asbl et associations assimilées. Il rappelle
que le CRISP a été refinancé en 2010 et que ce re-
financement est maintenu également.

L’Aquarium Dubuisson et la Ferme expéri-
mentale du Sart-Tilman sont les seules associa-
tions de diffusions des connaissances à bénéficier
d’une AB nominative jusqu’en 2010. Il n’y avait
pas de raison qu’elles soient traitées autrement que
les autres qui justifient de projets année par année
tant en 2011 qu’en 2012. Elles ont introduit des
projets qui ont été subsidiés à hauteur de leurs at-

tentes.

Concernant les milieux d’accueil, M. Parmen-
tier répondra à plusieurs questions. Il donne ce-
pendant quelques éléments.

Les collaborations entre PHARE et l’AWIPH
seront maintenues.

La diminution constatée pour la Commission
Nationale des Droits de l’Enfant est une mesure
transversale, comme la diminution des dépenses
classées « DNOHP ». En effet, cette AB a été clas-
sée en « DNOHP », ce qui explique la diminu-
tion. Par ailleurs, un travail est en cours. Un au-
dit au Fédéral concerne le fonctionnement de cette
Commission. Dès que le résultat sera connu, il sera
communiqué aux membres de la commission.

Concernant l’ATL, l’augmentation liée à l’ar-
ticle 632.19 en 2013 concerne le Centre de Na-
ninne.

Concernant le Fonds de solidarité II, plusieurs
réunions ont eu lieu avec la Région wallonne.
Mais M. le ministre n’est pas encore en mesure
de présenter la finalisation de l’accord car le point
est toujours à l’ordre du jour du Gouvernement
wallon et ce, afin de retrouver les engagements de
2004 et 2005 et les AB concernées.

Concernant les subventions d’équipements,
afin de respecter la trajectoire budgétaire, des éco-
nomies sont nécessaires. Au vu des consomma-
tions antérieures sur cette AB, il a été décidé de lui
faire porter une plus grande part des économies.
Cependant, s’il devait constater que cela avait un
impact sur les milieux d’accueil, il prendrait les
mesures nécessaires pour rééquilibrer à l’ajustée.

Concernant la nouvelle programmation, l’ou-
verture de places d’accueil et le Plan Cigogne III,
il déclare que le budget initial 2013 a été élaboré
sur la base des documents existants c’est-à-dire le
contrat de gestion de l’ONE d’aujourd’hui. Ce-
pendant, la négociation est en cours, l’ONE lui
a remis ses propositions et les premières réunions
ont lieu au niveau du Gouvernement également.

Il est évident qu’il maintiendra le cap d’une
nouvelle programmation dans le cadre de l’adop-
tion du prochain contrat de gestion qui devra été
conclu en mars 2013. Il aura alors à cœur d’y in-
clure la nouvelle annexe sur la programmation. Et
vu l’absence de décision pour le contrat de gestion,
il ne peut pas imputer la nouvelle programmation
budgétairement.

Pour le reste, il rappelle que le Ministre-
Président a fait du défi démographique 2022 un
axe prioritaire qui pourrait se décliner également
sur l’ouverture de nouvelles places d’accueil.
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5 Réponses de M. Parmentier, Adminis-
trateur général de l’ONE

Concernant la note technique de l’ONE, M.
Parmentier propose dorénavant de l’envoyer di-
rectement aux membres de la commission avant
la réunion de celle-ci.

Concernant la programmation, M. Parmen-
tier rappelle que l’effort du Gouvernement et de
l’ONE sont maintenus dans le cadre de cette légis-
lature avec l’ouverture de plus de 2.500 places de-
puis 2009. Le Conseil d’Administration de l’ONE
et l’Administration sont prêts pour démarrer une
nouvelle programmation dans les mois et les an-
nées à venir.

Par ailleurs, il voudrait dire l’effort qui a dû
être réalisé par l’ONE, dans le cadre des res-
trictions budgétaires, pour présenter un budget
en équilibre. L’effort de l’ONE par rapport à
l’ajusté 2012 s’élève à 7,5 millions d’euros issus
de moindres recettes en indexation, de l’impact
de l’indexation 2012 en année pleine sur l’année
2013, et de dépenses supplémentaires liées au sec-
teur XVII ou d’autres charges telle la dérive baré-
mique. Cet effort budgétaire de 7,5 millions d’eu-
ros sera compensé par la vente du Domaine de
Rixensart, par l’alimentation du Fonds Cigogne à
hauteur des moyens nécessaires pour honorer les
projets retenus dans la programmation, et par un
effort supplémentaire de 1,5 millions d’euros sur
les dépenses générales de l’ONE dans le cadre de
sa dotation.

M. Parmentier voudrait néanmoins insister
sur l’annonce faite par le Ministre de la pérennisa-
tion de l’indexation de ce qui est appelé la « Boîte
aux lettres » et répondre ainsi aux besoins impor-
tants du terrain.

L’ONE n’a plus les moyens d’alimenter le
Fonds informatique depuis 3 ans et n’est pas en
capacité d’être à la hauteur de la modernisation et
des exigences de simplification administrative de
l’e-gouvernement. Les projets en cours sont hono-
rés mais ne prennent pas en compte l’informatisa-
tion des TMS (par exemple, la vaccination).

La formation comporte deux volets. D’une
part, la formation du personnel de l’ONE a été
diminuée de 40.000 e sur le budget ordinaire afin
de rencontrer l’économie de 1,5 million d’euros.
D’autre part, la formation des professionnels de
l’accueil est une subvention accordée à des opéra-
teurs externes. L’enveloppe budgétaire à cet égard
augmente selon l’indexation mais se réduit égale-
ment chaque année en raison du solde budgétaire
qui servait à couvrir les actions de l’année sui-
vante. Le solde est donc en érosion et la consom-

mation du budget est stricte.

Concernant les centres de vacances, il pré-
cise que l’ONE peut chaque année reconduire une
Convention avec le Commissariat général au tou-
risme pour accorder une augmentation au soutien
aux camps se déroulant en Wallonie. Il espère pro-
céder à une augmentation à l’ajusté.

Concernant les consultations, l’augmentation
de 3,1% ne représente que l’indexation et des
coûts supplémentaires liés au fonctionnement des
consultations (indexation des loyers, coûts des dé-
placements, . . .).

Il tient également à préciser que le Conseil
d’Administration de l’ONE a décidé de consacrer
un montant de 60.000 e en vue de mettre en
œuvre la réforme des consultations prénatales à
partir de 2013.

Enfin, en tant que délégué du Gouvernement à
la Commission Nationale des Droits de l’Enfant et
suite à un audit réalisé par le LENTIC de l’Ulg et
la KUL, il indique que les recommandations qui en
sont issues seront prises en compte dans le cadre
des débats actuellement en cours autour de la créa-
tion d’un Institut des Droits de l’Homme.

6 Répliques

Mme Bertouille demande que la note tech-
nique initiale 2013 de l’ONE, distribuée en com-
mission et qu’elle aurait souhaité obtenir au préa-
lable, soit effectivement jointe au rapport ou en-
voyée par l’ONE comme M. Parmentier le pro-
pose.

M. Tachenion se demande si les vases commu-
nicants en matière de recherche compenseront les
besoins.

Mme Goffinet rebondit sur les propos de M.
Parmentier concernant le Fonds informatique et
les retards attendus. Elle trouve regrettable que
l’ONE n’a pas les moyens en la matière afin
de soutenir son personnel. Elle demande aussi le
montant des moyens financiers qu’il faudrait pour
le volet informatique en matière de « Vaccina-
tions ».

M. Parmentier rappelle l’existence d’une éva-
luation à cet égard. L’investissement de départ est
d’environ 700 à 800.000 e auxquels il faut ajou-
ter les coûts récurrents de maintenance, d’entre-
tien et de help desk. Il ne désespère pas que le Gou-
vernement entende son appel et puisse y répondre
pour le budget 2014.
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7 Vote

Par 10 voix contre 2, la commission de l’En-
fance, de la Recherche, de la Fonction publique
et des Bâtiments scolaires recommande l’adoption
par la commission des Finances, du Budget, des
Affaires générales et du Sport du projet de décret
contenant le budget des dépenses de la commu-
nauté française pour l’année budgétaire 2013 –
partim pour les matières relevant de ses compé-
tences.

Il fait confiance au président et à la rappor-
teuse pour la rédaction du présent rapport.

Le Président, La Rapporteuse,

D. SENESAEL S. PECRIAUX



( 17 ) 435 (2012-2013) — No 7

ANNEXE 1 - BUDGET DE L’ONE
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